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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 4 novembre 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 novembre 1954, rendu sur la pr position 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat SE a 
présidence du conseil, et après avis du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur poriant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur a 
été promue dans de la Lésion honneur pour prendre ranc 
du jour de la signaiure du présent décret, la personne désignée 
ci-après: 


Au grade de commandeur, 


M. Aristide Claris, journaliste. Cflicier du 14 janvier 1922. 


Par décret en daie du 4 novembre 1%, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, et après avis du conseil de l’ordre de la 
Lésion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
sont laites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommres l'ordre de la Légion d’ honneuf pour pret dre 
rang du jour de la signature du présent décret, les personnes 
dé: ci-après 

Au grade de chevalier. 

MM 
Lucien Kayser, 
et civils. 
Robert Schick, directeur généra! de la société Radio Monte-Carlo: 

ans 3 mois de services militaires et civils 
Amand Terriere, directeur de journal; 52 ans 2 mois de services 

militaires et civits. 


journaliste; 27 ans 5 mois de services militaires 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Délégation de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 17-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur Signature : 

Vu le décret du 9 novernbre 1954 portant nominalion de M. Fénk, 
vice-président au tribunal de première instance de la Seine, en 
qualité de directeur du personnel et de la comptabilité au ministère 
de la justice, 

Arrête : 

Art, {er — Jélégatiop permanente est donnée à M. Léo-Henri 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité, à l'effet de 
signer, dans la linite de ses attributions, au nom du garde des 
sceaux, minisire de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journat officiel de la 
Ré ‘publique française, 


Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 
GUÉRIN DE BEAUMONT 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la preposition du ministre 
de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Saddok, caïd du douar M'Chounech de ja cominune 
mixte de l'Aurès, ca pitaine en reltraile, Ancien officier d’'active, 
laire de la ‘TOix de C heva! ier de ja Légion d'honneur et de la médaille 
mililaire, nommé en septembre 1953, caïd du douar M’Chounech de 
la cominune mixte de l’Aurès. A donné, dans ses fonctions, la mesure 
de ses qualités exceptionnelles. Fonctionnaire de haute conscience, 
doué d'une autorité à la fais ferme et compréhensive, n'a cessé de 
manifester, dans le poste difficiie qui lui avait été confié, une activité 
intelligente et un dévouement de tous les instants, Le {er novembre 
1955, a trouvé une mort héroïque en s'interposant pour défendre un 
ménage d'instituteurs attaqué par des hors-la-loi, après avoir dit à 
ceux-ci: « Je suis officier de l'armée française ». A fait preuve. en 
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TR natance, des plus hautes qualités de renoncement et d'abné- 


PT ut jusqu'au sacrifice suprême. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 


! 


PIRFRR MFSDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 10 novembre 1954 portant attribution de la médaille 
de la Reconnaissance française. 


Le président du conseil des ministres, 


sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
vu le décret du 43 juillet 1943 portant création de la médaille de 
Ja jaissanre française : 


vale décret du 15 septembre 1915 partant reprise de l'attribution 
de la médaille de la Reconnaissance française, 
Dé = 

art fer, — La médaille de vermeil de la Reconnaissance française 
ie à titre posthume à M. Bennadji saddok, caid du douar 
ch, de la commune mixte de FAures. 

yrt, > — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pré se t décret, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1954. | 

PIFERE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le mrustre de l'intérieur, 
FHANCOIS MITTERRAND. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date du 8 novernbre 1954, sur la propition du 
secrélaire d'Elat aux forces armées {marine), le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cile : 


A l'ordre de l'armée de mer, 


Cauvin (Gératd-André-Mischa), Heutenant de vaisseau, rommandant 
le L. =. S. L. Rapière. 

Lanziet :François), lieutenant de vaisseau, commandant le L. S 
S. L. lallebarde. 

Le Coniac de La Longrays (Armei-Paul-Eugène-Marie), lieutenant de 
VAISS CA, 

Delcambre (Pierre-François), enseigne de vaisseau de fre classe, 
commandant le L. C. T. 

Deshois {Yves-Jean-Marie), enseigne de vaisseau de {re classe, officier 
en second de La Rapière. 

De Séré ‘Jean-Régis-Marie-Pierre-Antoine), enseigne de vaieseau de 
re classe du L. L, Haliebarde. 

Le Goff (Théophile-Pierre), officier de 2e classe des équipages de la 
flotte, officier canonnier du L. L. Rapière. 

Le Blin (Pierre), second maitre de classe de manœuvre, mile 
4153 T 12 du L. S. S. L. Rapière. 

Fournier (Jean-François), quartier-maître de {re classe canonnier, 
113 R 38. 

Mourlam (Robert), quartier-maîlre de % classe canonnier, mle 
977 51, de l'engin d'assaut no 

Boyon !Jean-Henri), matelot d'équipage, mle 42331 T 52, de la 294° eec- 
tion d'engins d'assaut, 

Ces cilalions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 

— 


Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 octobre 1954. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 26 octobre 1954: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 10118, 2 colonne : 
HI. — Four servir à Madazascar. 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 2 décembre 1954. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents, 
Au lieu de: 
Bhiroleu (Yves), R. M. (écoles), C. A. T. 2? d'arme. 
Lire : 
Chiroleu (Yves), 4° R. M. (écoles), C. A. T. 2 trans. 


Page 10119, 2 colarne 
— Pour servir en Extréme-Orient, 
Au lieu de: 
l'our servir hors cadres, 
Lire 


Pour servir dans les cadres. 


Page 10120 
VII — Pour servir en Extreme Orient (suite). 
vinbre 1954. 


A. — Infanterie “oloniale, 


Embarquement à du % d 


Au lieu de: 


Parisot (André), {re R. M, C. A. T. ? d'arme, 
Lire 
Parisot (André), fre M., C. A. T. d'arme. 


Page 10121, colonne: 


Pour servir en Tunisie. 
4° Embarquement à partir du 1 décembre 1954. 
Spécialistes blindés coloniaux, 


sercents chefs. 
Au lieu de: 
Taillandier (Maurice), O. A 


Lire 
Tallandie! 


BE. S. de l'arme blindée, 


Maurice), T. O. de l'arme blindée. 


Ftubarquement à partir du 23 décembre 1954 
Arlillerie coloniale, 
Maréchal des chef, 
Au lieu de 
Fargue (Roger, Tunisie, FE. d'arme. 
Farque (Roger), Tunisie, BR. E. d'arme. 


reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Commission administrative de reclassement des fonctionnaires, agente 
des services publics et candidals aux servires publics hbenehc'airee 
de l'ordonnance n' 45-1283 du 15 juin 1945, 


Le ] ives, de ifaires économiques el du plan, 
Vu l'ordonnance no 435-1283 du 13 ju relative aux inulijats 
fonctio \lires € a: di ivant leur 
emploi par Ssuile d'événemetr de £uert 
Vu l'arrêté du 13% août 1945 portant création d'un ni sion 
adimini<tralive de recla ment des fo \re ervires 
publics el ca lats X publ rton- 
nance ne 15-1283 du 13 juin 
Sur le rapport du chef de service de l'adin ilion générale, 
Arrète : 
Art. Aer, — Les arlivles 2 et 3 de l'arn du 13 août 
rl. 2. — Les membres permanents de cette Sont 


« {0 Président: Je chef de service de l'alministration “orale 


OU son represe 


Un représentant du tin e des à nhalta vic- 
times de la guerre 
Un représe int du ira il du Go 
te ant à = l t ] 
nant à £roupelnent de déportés politiques: 
bo Un représe fo "ina du travail nyrparte- 
nant à g'o ment de d 
« jo ln p! n td 
Ln fonet ire l'a ion 
notniques, qui ä-sure, en oulre, le se € 
Arf. 3, — Lorsque la cornm Aura à d'un 
fonclionnaire ou agent de l'adn centrale de 
notniques, ele sera « cotnt 
<0 teu je idrn 
ton centrale (représentants titulaire ibpleants). 
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« Lorsque la commission aura à examiner le cas d’un fonctionnaire 14 Calvados, — Givernaud (Pierre), inspecteur principal du Trésor, 
ou agent du service des enquêtes économiques, elle sera compittée Trésorerie gén“rale, Caen. 
1» Cantal. — Comte (Albert inspecteur principal du Trésor, 
« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou Trésorerie générale, Aurillac. 
son représentant, | - | - 16 Charente, — Chappet (René), inspecteur principal da Trésor, — 
Un administrateur civil du service des enquêtes économiques Trésorerie générale, Angoulême. 
désigné par le directeur général; 7 Charente-Maritime. — Jolv (Gaston), directeu »s douanes. :° 
nquûtes économiques (représentants Utuäires ou représentants sup- 
| 43 Cher. — Saint-Jean (Marcel), inspecteur rédacteur des contribu. 
d'un fonctionnaire tions directes, — Direction des <ontribulions directes, à Bourges. 
ou agent de l'institut nalional de la slatistique et des études éco- 19 Lautier (Poul principal du Trésor, — 
elle sera complétée comme suit: | lrésorerie générale, à Fuile. À 
« Le ecteur général de l'institut national de la statistique et = Lorse Colomboni (Charles), inspecteur principal de l'enregis- 
des études économiques où son représentant; trement, — Hirechion de l'enregistrement, à Ajaccio. 
« Un administrateur de l'institut national de la statistique et des 21 Côte-d'Or. — Nicolle (Pierre), chef de service du Trésor. — Tréeo- 
études économiques, désigné par le directeur général; : rerie générale, à Dijon. 
« Deux représentants des organisations syndicales de l'institut 22 Côtes-du-Nord. — Jehan (Théophile), chef de service du Trésor. — 
palional de la 1e et des études économiques représen Trésorerie générale. À Saint-Brieuc. 
: 1 re] » % Doubs. — Truche (Robert), chef de service du Trésor. — Trésore 
Art. 2, — Le chef du service de l'adm'nistration générale est chargé rie générale, à Resancon. 
de l'exéculion du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 2% Drôme, — Vidal (Paul), chef de service du Trésor. — Trésorerie 
de la République française, cénérale, à Valence. 
Fait à Paris, le 20 octobre 194 97 Eure. — Fourquin (René), percepteur, — Hôtel de ville, à Evreux. 
Pour le ministre et par délégation: » Eure-et-Loir. bajan (Elie), inspecteur adjoint dés contributions 
Le chef de cabinet, directes. >, rue de Varize, à Charires. 
PIERRE DENAYE. 2 Finistère. — Le Pen (Eazgène A chef de service du Trés F, — Tréso 
rerie générale, à Brest. 
de dd 30 Gard. — Lesina (Raoul), inspecteur principal du Trésor. — Tréso- 
rerie générale, à Nimes. 
31 Garonne (laute-). — Pillat (André), trésorier-payxeur général. — 
Momination de délégués départementaux des services sociaux trésorerie générale, 4, fue des Lois, à Toulouse. 
du ministère des finances. 32 Gers. — Clermont (Julien), inspecteur principal des contributions 
indirectes. — 8, rue Viclor-H1g0, à Auch. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, Guitl in ur de l'enregis 
rement, — à, place du Champ-de-Mars, rdeaux, 
Sur le rapport du chef des services sociaux, 34 Hérault, — Poujol (Paul), receveur manicipal. — 22, rue Aiguille- 
Arrête : rie, à Montpellier. 
ilaine, — Tagsai incenecte n in: l'p 
Art. — Les fonctionnaires désignés au tableau annexé an ras ain Raym principal de l'en 
présent arrêté sont nominés délégués départementaux des services regisireme Glais-Bizoin, à Rennes. 
sociaux du ministère des finances (régularisation). 36 nes. Dre (Emie), chef de service du Trésor. — Tréso- 
erie générale AUTOUX. 
Art. % — Le chef des services sociaux du ministère des finances 37 1 hef du Trée 
t chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
urnal officiel de Va République française. — Trésorerie - à Tours. 
Isère. — Monvernay (Pierre), inspecteur principal des contribu- 
Fail à Paris, le 5 novembre 1951 ee tions directes. — 92, rue Joseph-Rey, à Grenoble. 
les plan 39 Jura. — Galliot (Louis), inspecteur principal du Trésor. — Tréso- 
Pour le ministre et par délégation: 40 Landes, — Gustave (Jacques), chef de eervice du Trésor. — 
Le che] de cabinet, Trésorerie générale, À Mon!l-de-Marsan. 
PIERRE DEMAYE, Ai Loir-et-Cher, — Gangneux (René), chef de service du Trésor. — 
Trésorerie générale, à Blois. 
42 Loire. — Dousteyssier (Raymond), inépecteur principal des contri- 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU D NOVEMBRE 1954 


Liste des délégues départementaux des services sociaux 
du ministère des finances. 


L — DÉPARTEMENTS 


& Ain. — Coulpier (Maurice), tésorier-payeur général. — Trésorerie 
générale, Bourg (4). 

8 Allier. — bourdier (René), chef de service du Trésor. — Trésorerie 
générale, Moulins 

& Alpes (Basses-). — Roussel (Albert), chef de service du Trésor. — 
Trésorerie générale, Digne. 

6 Alpes (llautes), — Vausien (Mar), chef de service du Trésor. — 
Trésorerie générale, Gap. 

6 Alpes-Maritimes, — Cavalier 
contributions indirectes, ?, bolevard 

7 Ardèche. Picard (Raymond), inspecteur prir 
Trésorerie générale, Privas. 

8 Ardennes, — Mathy (Jean), chef de service du Trésor. — Trésore- 
rie générale, Charleville. 

9 Ariège, — Tajan (Barthélémy), chef de 
ésorerie générale, Foix. 

4 Aube, — leger (Charles), percepteur, 92, avenue Pierre-Brosso- 
lette, à Troyes. 

ét Aude, — (Jean), inspecteur rédacteur de l'enregistrement, 
42, rue Victor-Igo, Carcassonne. 

2 Aveyron, — Laporte (Henri), chef de service du Trésor. — Tréso- 
rerie générale, Rodez. 

88 Bouches du-Rhône, — Marchand (Rémy), chef de service du Tré- 
sor. — Trésorerie générale, Marseille, 

{t) Adresse administrative. 


(Constant), receveur central des 
auguste-Ravnaud, Nire. 
‘ipal du Trééor. — 


service du Trésor. — Tré- 


Sole 


Lot. — Comtbecave 


Nièvre. 


butions indirectes, — 1, rue Saint-Jacques, à Saint-Etienne. 

Loire (Haute-)}. — Roux (Charles), inspecteur principal 
domaines, — {, bonlevard du Docteur-Chantemesse, le Puy. 

Loire-Inférieure, — Douce (René), chef de service du Trésor. — 
Trésorerie générale, à Nantes. 

Loiret, — Ondot (Ravmond), tréscrier-payeur général. — Trésore- 
ne générale, à Orléans. 

Clovis), chef de service du Trésor. — Tréso- 
rerie générale, à Cahors. 

Lot-et-Garonne, — Graffeui! (Julien), inspecteur principal des 
contributions directes, — 21, re de Strasbourg, à Agen. 

Maine-et-Loire. — Rabillon (Abel), inspecleur principal du Trésor. 
— Trésorerie générale, à Angers. 

Manche, — Gazille (Pierre), inspecteur principal du Trésor. — 
Trésorerie générale, à Granville. 

Marne, — Bechet (François), trésorier-payeur général. — Tréso- 
rerie générale, à Châlons-s1ir Marne 

Marne (laule-)., — Audoux (Albert), inspecteur principal du Tré- 
sor. — Trésorerie générale, à Chaumont. 

Mayenne, — Cassou (Pominiqne), trésorier-payeur général. — 
Trésorerie généra'e, à Laval. 

Meurthe-el-Moselle. — Berger (Pierre), trésorier-payeur général. — 
Trésorerie générale, à Nancy. 

Meuse, — Bouvier (Charles), chef de service du Trésor. — Tréso- 
rerie générale, à Bar-le-Duc. 

Morbihan, — Colin (Henri), chef de service du Trésor. — Trésore- 
rie générale, à Vannes. 

— Cerbourg (Pierre), chef de service du Trésor. — Tréso 

rerie générale, à Nevers. 


des 


Oise, — Messager (Raymond), receveur principal des contributions 
indirecles, — 29, boulevard Amyot-d'Inville, à Beauvais. 
Orne. — Ernouit (Louis), chef de service du Trésor. — Trésorerie 


générale, à Alencon. 
Pas-de-Calais, — Parent (Eugène), chef de service du Trésor. 
Trésorerie générale, à Arras. 


d 
44 
45 
4t 
| 47 
49 
51 
52 
53 
59 
56 
60 


Novembre 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10641 


63 Puy-de-Dôme. — Moussaud (Gustave), inspecteur principal du Tré- 
sur. — Trésorerie & générale, à Clerimont- Ferrand. 
64 Pyrénées (Basses-). — Bosseboeuf (Raymond), chef de service du 
Trésor. — Trésorerie générale, à Pau. 
& Pyrénées (Hautes-). — Vinceneau (Louis), chef de service du Tré- 
— générale, à Tarbes. 
nces@rientales. — Blazy (Armand), pervepteur. — 4, allée 
de 5 smiet, à Perpignan | 
67 Rhin (Bas-). — Verrier (Roger), trésorier-payeur général, — Tréso- 
rerié pr à Strasbourg. 
& Rhin (Haut-), — Thirion (Georges), receveur central de l'enregis- 
treoment. — Cité administralive, bâtiment B, bureau 204, Colmar, 
6 Rhone, — Gaydon (Paul), receveur percepteur. — 4, rue Paul- 
Lintier, Lyon. 
rd saone (Haute-) et territoire de Belfort, — Gaillard (Jean), tré- 
sorier-payeur général. — Trésorerie générale, Vesoul. 
m Saône-et-Loire. — Joiivot (Lucien), inspecteur du Trésor. — Tré- 
rerie générale, à Mäcon. 
7m sarthe. — Coatanoan (Raymond), trésorier-payeur général, — Tré- 
srerie générale, le Mans. 
7 savoir. — Perrier-Perrery (Marvel), inspecleur des douanes, — 
; bis, rue du Nivolet, à Chambéry. 
savoie (Haute-), — Charpail (Edmond), inspecteur central des 
intributions indirectes. — 14, avenue d’Alery, à Annecy. 
7 seine (voir ci-après IH). 
76 cine-Inférieure. — Palin (Georges), chef de service du Trésor. 
— Trésorerie générale, à Rouen. 
Le Havre. — Tassart (Paul), inspecteur centrat, rédacteur des 
douanes. — 201, boulevard de Strasbourg, le Havre. 
77 seinc-et-Marne, — Thery (Pierre), inspecteur principal de l'enre- 
gistrement. — 46, rue de l’Ecluse, à Melun, 
78 seine-6t-Oise. — Saulet (René), percepleur de Villepreux. — 2%, rue 
des Réservoirs, à Versailles. 
79 sèvres (Deux-). — Ferret (Gaston), inspecteur principal du Trésor. 
— Trésorerie générale, à Niort. 
80 Somme. — Jany (Roger), inspecteur principal de l'enregistrement, 
— 13, rue Dufour, à Amiens 
8i Tarn. — Roques (Marcel), chef de service du Trésor, — Trésorerie 
générale, à Albi. 
& Tarn-et-Garonne. — Armengaud (Maurice), chef de service du 
Trésor, — Trésorerie gé nérale, à Montauban, 
& Var, — Fitan (Georges), chef de service du Trésor, — Trésorerie 
générale, à Toulon. 
84 Vaucluse, — Silvestre (Jean), chef de service du Trésor. — Tré- 
sorerie générale, à Avignon. 
68 Vendée. — Popie (Jean-Paul), inspecteur de l'enregistrement, — 
Cité administrative Travot, la Roche-sur-Yon. 
8 Vienne. — Guignes (Isidore), trésorier-payeur général. — Tréso- 
rerie générale, à Poitiers. 
87 Vienne (Haute-). — Peyrode (René), inspecteur principal de l'en- 
registrement, — 3%, rue Monlmailler, à Limoges. 
& Vosges, — Amilhat (Jean), inspecteur principal du Trésor. — Tré- 
sorerie générale, à Epinal. 
89 Yonne, — Pierre (Henri), chef de service du Trésor. — Trésorerie 
générale, à Auxerre. 
90 Sarre. — Prevost (André), directeur des douanes. — 18, Am. Sta- 
den, à Sarreibruck. 


Pr 


IT. — SEINE 
Trésor. 


Recette générale des finances, — Deschamps (Georges), chef de ser- 
vice du Trésor. — 19, rue Scribe, Paris (% 

Paierie générale. — Bounamour (René), chef de service du Trésor, — 
16, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2e). 

Trésorerie générale de la villé de Paris (recette municipale). 
Delzenne (Charles), chef de service du Trésor. — 4, rue Lobau, 
Paris (4°). 

Assistance publique. — Maguer (Charles), chef de service du Trésor. 
— 3, avenue Victoria, Paris (4). 


Contributions directes. 


Directions des contribulions dirèctes du département de la Seine 
(Are, 2e, 3e, 4e et 5 direction), direction des services généraux, 
direction des brigades, direction des E. V. N., direction de la docu- 
mentalion fiscale, — M. Besnard (Xavier), inspecteur central des 
C. D. — 40, rue du Louvre, Paris (1), 


Enregistrement. 


{re direction. — Neret (Roger), directeur adjoint, — 9, place Saint- 
Sulpice, Paris (6). 

3 direction. — Bosio (Pierre), inspecteur principal. — 8 Lis, rue de 
Lisb nne, Paris (8°). 

Direction des sociétés. — Feyt (Norbert), inspecteur principal, — 
9, rue des Pyramides, Paris (4er). 

Direction des domaines. — Bauiez (Joseph), inspecteur principal, — 
15, rue de la Banque, Paris (2). 

Direction des ventes mobilières {S, C. V. M.). — Cheminat (Louis), 
inspecleur principal. — 104, rue de Richelieu, Paris (2), 


Contributiong indirectes 


Direction Pari-Nord. — Thomas (André), insrecteur, — 33, avenues 
de l'Opéra, Paris (> 

Direction  Paris-Sud 
6, rue du Cloitre-Notre-ll 

Direction Pi — Ervraud (Pie: , inspecteur. — 6, rue de 
Cloitre-N Dame, Paris 

Direction Pari Ouest, — Bardos (Jean), inspecteur central. = 


9, place Saint-Sulpice, Paris (6° 


Martin (Gabrie!\, inspecteur central. 


Direction des brigades polyvalentes. — Caret (Francois), inspecteur. 


Direct! des en et vérifications nationale Gamet (Lin ien), 
Inspecteur principal. — 10, rue Lincoln, Paris (8e). 

Direction du ntre nati mécanique, — Begeault (Pierre), 
pecteur, — 403, rue des Pyrénées, Paris (20°). 

Direction de la garantie - Clarac (fon, imspecteur central, — 


14, rue Perrée, Paris (2°. 


Douanes et droits indrrerts 


Direction Paris-intérieur, — Cazare !{André) 
14, rue Yves-Toudie, Paris ‘10e). 

Direction Paris-extérieur, — Lombart (Marvel), inspecteur, — 16, rue 
Yves Toudie, Paris (10e). 


inspecteur adjoint. 


L 


HI. — DIRECTION DES ECOLES 


Ecole nationale des impôts. — Laroche (Jean), inspeeteur principal 
des contributions directes, — 5, rue de Montmorency, Paris (3). 
Ecole nationale des services du Trésor, — Renaud (Pierre), chef de 
service du Trésor. — 3, rue Croix-des-Petits-Champs, Paris (ter). 
Ecole nationale des douanes et droits indireets. — Lelias (Yves), 
inspec teur principai des douanes, sous-directeur de l'école, — 

73, boulevard Bourdon, Neuilly-sur-Seine 
Ecole des brigades des douanes, — Celie (Jean), inspecteur principal 
des douanes, directeur de l'école, — Monthéliard (Doubs). 


IV. — FRANCE D'OUTRE-MER 


Guadeloupe. — Monrose (Georges), inspectenr central des douanes. 
— Direction des douanes à Basse-Terre, 

Martinique. — Dalin (Hilarion), chef de service du Trésor, — Tréso- 
rerie générale à Fort-de-France, 

Réunion. — Payet (Théodore), chef de service du Trésor. — Trése- 
rerie générale à Saint-Denis. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 


Minisire de l'éducalion nationale, cite à l’ordre de la Nation : 

M. Monnerot (Guy), instituteur public à Tifelfet, Brillant fonction- 
naire, äalleclé avec son Cpouse le octobre 1%54 à l’école récem- 
ment ouverte de Tifellel, commune mixte de l'Aurès, M. G iv Mon- 
nerot apportait dai l'« rcice de « fo ions son juvénile enthou- 
Siasimme, l'ardeur de sa foi en une mi n d éducati culière- 
ment noble dans une région difficil Victime d'une sa e agres- 


Sion, à trouvé la mort à peu de dista ice de l'école môê ds. pe u 
assurait la direction. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1954 
PIERRE MENURS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JRAN BERTIHONN. 


+ © 


Décret du 10 novembre 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre posthume), 


Par décret du Président de la République en date du 10 novermn- 
bre 19%:4, pes sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'éducation nationale, et vu la dérision du conseil 
de l'ordre naliopal de la Légion d'honneur du 8 novermbre 1954, indi- 
quant que Ja présente nomination n'a rien de contraire aux pres- 
criptions des lois, décrets et règlements en vigueur, est normmé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Monnerot (Guy-Paul-Marie), exInstituteur À Tifelfel (Algérie). 
à l'ordre de la Nation le 8 novembre 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Adminmis‘ration centrale. 


Par arrêté en dale du 29 oclobre 1951, ont été promus au grads 
irisadicr à du re des travaux 
publics, du losement teconsiruction {travaux publics), à 
compler des dales aprés indiquces, ies agents de service dont les 
Bolt: lent 

M. herdi compter du 2% tai 1953, 

M. 11, à unpter du 10 juin 1455. 

Les imtére nt recl au % échelon de leur nouveau grade. 


Ponts et chaussces, 


Par arrtté en date du ?0 octobre 
de: ponts el 
du !: en 
énérai à l'aviation civic el 
du {er ectobre à Utre 


riches, 


1,1, les ingénieurs de 3e classe 
dont les noi ut, plarés par l'arreté 
provisoire aupueés du secrétariat 
commerciale, ont affectés, à compter 
lovisoire, au service technique des bases 


ocleure 


MM. (Jacques!, Denantes (Jacques) 
Ils effectueront, concorrernment, un stage de perfectionnement à 
l'école nalbonale de l'aviation 


Rectifilcalif au Journal officiel du octobre 1951: page 1028, 
æ colonne, 5e ligne du texte, entre Dbubarmel (Gilbert) Pivano 
LAndré,, ajouter: « Chabrol (Yvesi 


ET RECONSTRUCTION 


LOCEMENT 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


travaux pub'ics, du lozement et de 
la reconstruction en date du 18 ociobre 1951, sont pris en considé- 
ration les projels d'aménagement de emur-en-Auxois, Nuits-Saint- 
Gevrges el Venarej-les-Laumes (Côte d'Or), 


Par du ministre dee 


Délégations de signature aux préfets. 


Le ministre des travaux publics, du logement et de la recons- 
wuction, 

Vu l'ordonnance n° 45610 du 10 avril 19:35 fixant les modalités 
d'application de la législation sur la reconstruction; 

Vu l'ordonnance n° 45-4841 du 8 septembre 1%5 autorisant la 
consiruclion directe par l'Etat où par les associations syndicales 


reconstruction d'imimeubes à caractère définitif, 


Arrôle : 

Art, fer, Délégation est donnée aux préfets pour consentir, 
au nom du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction et sur proposition des directeurs des services dépar- 
tementaux du logement et de la reconstruction, la mainlevée des 
Mscriplions de privilèges prises au profit de l'Etat sur les immeubles 
construils en exévution des dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 
du septembre 1955, 


art, 2 Le directeur des domimages de guerre et le direc- 
teur de la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fail à Paris, le 10 novembre 1951. 
JAOQUES CHABAN-DELMAS. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concours (ouverture de crédits). 


Par arrété intermini-lériel en dale du 8 novembre 195%, il a été 
ouvert à titre de fond: de con‘ours, des crédits de payement d'un 
montant total de 4.790,56 F appheables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie el du Ccormmerce pour l'exercice 4951: 

Chap. 102, — Adiministration centrale, — Indemnités et allocations 

Chap, 21.12. birection des mines et de la sidérurgie. 

Services exléreurs et écoles nationale supérieures et 

es des mines, — Indemnités et allocations 

Chap. 91.11 Direction des mines et de la sidérurgie 

Sel s exléreurs et écoles nationales supérieures et 

techniques d mines, — Rembour-ement de frais 1.:99.041 
Chap. 31.12 Direction des mines et de la Sidérurgie. 

Services c\lérieurs et éco'es nationales supér.eures et 

techniques des mines, — Matériel........... 149,759 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Réglementation de la pêche fluviale dans ie Rhin frontière 
et le grand canal d'Alsace. 


Le mini-tre des travaux publics, du logement et de la recons 
Wuction et le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 15 avril 189 et 931 mai 1865 relatives à la pêche 
fluviale ; 

Vu le décret du 29 août 1939 et notamment ses modifications des 
17 mars 1952, 8 avril 1932, 26 septembre 1953 et 23 janvier 1954; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1950 réglementant la 
pêche fluviale dans le Rhin frontière et le grand canal d'Alsace; 

sur les propositions de l'ingénieur en chef du service de la navk 
cation à Stra<bourg et du conservateur des eaux et forêts à Stras 
bourg, 

Arrôlent: 

Art, 4er, — Le deuxième alinéa de l’article {er de l’arrélé intermi. 
nistériel du 17 ociobre 1950 est abrogé el remplacé par les disposk 
tions suivantes: 

« Leur application sera ritoureusement ]Jimitce: 

a 4° A la partie française du fleuve Rhin, comprise entre les points 
Kiloméiriques 108.190 et 232.070, située à l'Ouest du Talweg entre 
celui-ci et la tête de la digue de correction du Rhin, ainsi que [8 
tronçon du grand canal d'Alsace dit « canal de Kembs » déjà existant 
et les tronçons de canal à construire à l'avenir, à l'exclusion par 
conséquent des faux bras, 

« 20 Aux Caux francaises de Ja Lauter s. 

Art, 2 Le tablean de l'arlicle 9 du 
et remplacé comme sit: 


même arrété est annulé 


DES MAILLES 
en forme de carré 
et de losange, 
petit côté des mailles 
rectangulaires, 
espacement dee verges 


QUART 


du p‘rimet 
ESPÈCES DE POISSONS 
de mailles 


hexigonales. 


Millimèlres 


Millimètres. 


b) Pour les autres gros poissons 

c) Pour les pelites espèces: gou- 
jons, loches, vairons, abletles. % 20 

== == 
Art, 3. — L'article 93 du même arrêté est abrogé et remplacé 


par les dispositions suivantes: 

« Les conseils généraux doivent être consultés pour 
préfectoraux pris en application des articles 7, 10, 17 et 18. 

« Les arrêtés préfectoraux visés à l’article 7 ne deviennent exécu- 
toires qu'après approbation donnée par le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction et le ministre de l'agri- 
culture, chacun en ce qui le concerne. 

« Dans les cas prévue aux artcles 10, 17 et 18 la décision est prise 
par arrêté préfectoral sur avis des services locaux chargés de la 
pêche fluviale, chacun en ce qui le concerne; ces arrélés ne seronf 
exécutoires sans l'approbation des ministres intéressés que si M 


arretés 


ics 


| 

== 
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décision préfectorale est confogne aux avis desdits services locaux; 
une amplation des arrêtés non soumis à approbation sera adressée, 
dès la publication, à titre de compte rendu, à chaque ministre inté- 
ressé », 

art. 4. — Le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction et le ministre de l'agricullure sont chargés, Chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1954. 

Le miuustre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER 
Le mnustre des trarvaur publics, du 
et de la reconstruction, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIFGLER. 


© 


Répression des fraudes, 


Par arrêté du 22 oclobre !954, M Chauvet (Roger), inspecteur 
general de la répression ües fraudes, est mornmé chef du service de 
la répression des fraude:, 


MiNiISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission de reciassement des personnels de l'office national, 
des offices départementaux et établissements raiiacies. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de ia guerre, 

Vu l'ordonnance ne 45-1253 du 15 juin 1915 relative aux candidats 
aux services publics empéchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des services publics ayant dû quilier leur emploi 
par suile d'événements de guerre; 

Vu le décret no 52-95 du 15 janvier 1952 portant règiement d'admi- 
nistration publique pour l'application, notamment à l'office nalional 
et aux offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre et étabiissements rattachés, de i’ordonnance lu lo juin 
1935 stevisée ; 

Vu l'avis émis par la commission de reclassement, dans sa séance 
du 1 octobre 1951; 

Sur la proposition du directeur de l'office national des anciens 
combatiants et victimes de la guerre, 


Arrête : 

Art. fer, — A compter de la publication du présent arrêté, la com- 

mission de reclassement, prévue à l'article 17 de l'ordonnance du 
15 juin 1945, cessera ses travaux à l'égard des personnels de l'office 
national, des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre et établissements rattachée. 
_ Art. 2. — A compter de cette date, seules pourront tre soumises 
à la commission de reclassement les réclamations ou requêtes contre 
les décisions antérieures ainsi que toutes pièces juslificalives com- 
plémentaires ou nouvelles venant à j'appui de dossiers déjà pré- 
sentés. 

Art. 3%. — Le directeur de l'office nationa! des anciens combattants 
et victimes de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1954. 

Pour le ministre des ancien< combattants 
et victimes de la guerre par intérim: 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL REVERDY, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 novembre 1954 approuvant la délibération n° 248 du 
19 octobre 1954 de l'Assemblée territoriale du Cameroun, instituant 
un régime fiscal de lonsue durée en faveur d'une categorie d’entre- 
prises de production agréées. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant création de l'Assemblée 
représentative territoriale du Cameroun; 

Vu la loi du 6 février 192 relative aux assemblées locales: 

Vu l'article 22 de la loi n° 52-13%6 du 91 décembre 1953 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954; 


Vu le décret no 54-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application de l'article 32 de la loi susvisée 
du 531 décembre 195%, relatif à l'institution de régimes fiscaux de 
longue durée dans les territoires d'outre mer: 

Vu les délibérations n° 143% du 144 juin 19%54 et n° 28 du 19 octo- 
bre 195% de l'Assernbiée terntariale du Cameroun instituant un 
régime fiscal de longue lurée en faveur d'une catégorie d'entre- 


prises de production agré 

Vu le décret du 23 août 195% aporouvant la délibération ne 143 
du 14 juin 194% de l'Assembl ter ue du Cameroun instituant 
un regime fou: de longue durée en faveur d'une catégorie d'entre- 
prises de production agréées 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Art. 4er, Est approuvée la délibération susvisée n° %8 du 
19 octobre 1954 di "A ter! riale du Cameroun instituant 
un régune fiscal de longue durée en faveur d'une catégorie d entre- 
prises de production agréées. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre mer et le ministre 
des finances, du atlaire économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le co rl de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au journal officiel de la Ré: ibique fr . Journal 


officiel du Cameroun et in<éré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 10 novembre 1004. 
MEND&S FRANCE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON 
Le ministre des finances, 
des afjaires vconomiques et du nan, 
FAURE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Compocition du jury du concours de recrutement 
de medecins inspecteurs élèves de la santé. 


Par arrêté du 6 novembre 19%, le jury du concours ouvert 
novembre pour le recrutement de dix médecins inspecteurs 
cièves de la santé composé comme suit 

M. le ducteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux, président ; 

M. Nañarro, direcieur de l'administration générale, du personnel 
et du budget; 

M. le docteur Olicu, inspecteur général de la santé et de la popu- 
lation ; 

Mlle le docteur Laporte, médecin inspecteur principal de la santé, 
chef de bureau à j'adiministration centrale, représentant M, le doc- 
teur Aujaleu, direciteur de l'hygiène sociale; 

M. le docteur Petlit-Maire, secrélaire général de l’école nationale 
de la santé publique, représentant M. le professeur Santenoise, 
directeur de cet établissement; 

M. le docteur Julien Huber, membre du conseil permanent 
d'hygiène sociale; 

Mlle le docteur Dufour, médecin inspecieur divisionnaire, direc- 
teur départemental de la santé du Nord; 

M. le docteur Dainville de la Tournelle, médecin inspecteur prin- 


cipal de la santé, représentant M. le docteur Robin, secrétaire 
général du syndicat des médecins hygi fonclionnaires du 
minisière de la santé publique ei de Ja population; 

Un fonctionnaire du bureau de la ‘ireclion de l'a4ministra 
tion générale, du personnel et du 1 fonrtions de 


secrélaire. 


— 


Liste des candidats admis à prendre part au Concours de recrutement 
de medecins inspecieurs élèves de la sante, 


Par arréié du 6 novembre 1%54, sont admis à prendre part aux 
6! reuves ju concours ouvert le 15 nov nbre 1%, pour Le recru- 
tervent de dix ve ] ia santé, sous 
réserve de la production des èces ivant imanquer à leur dos- 


sier, les candidats dont les noms suivent: 
M. le docteur Belaval (Jear 
M. le docteur Boulogne (Jacques) 
Mlle le docteur Cerisel (Jacqueline 
Mme le docteur Fradkine ‘Jos 
Mlle le docteur Guirriee 
Mme le 4 (Fra! 
Mme Sabourin {Suzai 
Mlle le docteur Soule (Alir 
Mlle le docteur Vautrin (Suzanne). 
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I, — Mine Rose Guérin expose à M. le ministre des finances, de 

Inspection de la santé. affaires économiques et du plan qu'un journal du soir a informé ses 

Sp lecteurs, 16 12 juin dernier, qu'une personne vient d'obtenir devant 

; à le conseil d'Elal 500.000 F à litre de réparation pour « détention 

Par nrrèlé du le docteur Roche, médecin abusive » en raison d'une arresialion opérée en novernlre 1914 sur 
pecte 14 te fard 6€ ten p lion de poni ordre préfectoral. Elle lui demmande à combien s'élève, pour chaque 
] rune de SiX Inois à cormpler du année, depuis 1917, le montant global de teiles réparations versées 


NOMINATIONS A DES CMPLOIS RESERVES 


Ministere de la defense nationale et des forces armées. 

Par lu ff | 1, € adminis- 
tratif de la Suerre, en appli 
de la guerre ire 2e le, 1} re 

Du ‘ t il du 

M. Vi L 4 \! e Mu 

Dans crl ‘ ‘ de sonté dt armes. 

M, 1 j! Miche Alger 

M. l'a Lucie ntine) 

Par aorrèlé du octobre 1953, ont été nommés cominis adminis- 
tratif tagiait dan rvi extérieurs de la guerre, en appli- 


cation du code dé pensions tnilitaires d'invalidité et des victimes 
et parlie, livre I, Utre M, chapitre 1V): 


Dans le services Crléricurs de l'intendance. 


M. Groux (Georges), À Bordeaux (Gironde). 
M. Deérouin (Noël), à Marceille (Bonches-du-Rhône). 
Mine veuve Beauchart, née Faure, à Bordeaux (Gironde), 
M. Eberling (Roger), à Bordeaux (Gironde). 
Dans Les Services extéricurs du génie. 


M. Guillet (Pierre), à Nouäâtre (Indre-et-Loire). 


Dans les services ertcrieurs du matériel. 


M. Dupont 


Claude), à la Fère (Aisne). 


Dans les sertices catéricurs des 
M. Dumont (Maurice), à Mons-en-Baræul (Nord). 


Dans les erlerieurs du recrutement. 


M. Schelcher (Paul Strasbourg (Bas-Rhin). 
M. Topfer (1 bas-Khin). 


arles), à Strasbours 


M. Suvary (Roger), à Besancon (Doubs). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 12 novembre 1954. 


A quinze heures. jre RÉANCE PUBIIQUR 

7 — Vote de la proposition de résolution (ne 6920) de M. de Gracia 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
colébrer le soixante quinzième anniversaire du docteur Jamot, 
vainqueur de « inaladie du sommeil », — M, Schinittlein, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

— M, André-François Mercier attire l'attention de M, k ministre 
de la santé publique et de la population sur les nombreux accidents 
mortes provoqués par lemploi du médicament appelé « Stalinon ». 
demande: fo dans quelles conditions précises a été délivré par 
le service central des pharmacies un agrément au laboratoire faibri- 
Quant le « Stalinon »: 20 quelle surveillance a été exercée sur la 
fabrication depuis la date où l'agrément a été accordé et quelles 
Sanctions ont été prises depuis la découverte des effets de ce produit; 
Jo pour quelles raisons la vente de ce produit n'a pas été interdite 
apres l'avertissement donné par Ja préfecture des Deux-Sèvres. 
(ze rappel.) 


à des personnes axant élé arrélées au moment de la Libération 


M. Barthélemy attire l'attention de M. le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques Sur la situation ta 
dans laquelle se trouve l'industrie francaise de fabrication de phièces 
délachées pour métiers à el à reiordre, pius sp ins 
la région d'Audin‘ourt (Doubs), qui, du fait de l'âpre col vnre 
allemande et malsré l'auzmentalion de sa capacilé de pradun in, 
a été amenée à réduire de 7 p. 100 les effectifs de sa main-d'auvre 
ouvriere en moins d'un an. lui dernande quelles mesures 
prendre pour S upposer à ia concurrence étrang dans çe domaine 
pour mmetllre à Ja disposilion des entreprises d'Audincourt les 
avan” es Four ne adaplation éventuelle de ise à 
d'autres fabrica is, afin de sauvegarder les intérêts des travailleurs 
menacés de hornage 

LÉ Quesiion de M, Gaston Palewski à M. le président du conseil, 
tré les affaire No 11261 du mars 19:51 La hHre- 
itdence informée du retrait de celte question jar son auteur.) 

V. M. de Léolard expose à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères pie lors de sa dféelaralion d'i eéslilure du 
17 juin il a déclaré: 10 faire « exclusivement appel! à Lne majo- 
rité constiluée par des hommes qui n'ont jamais directement où 
indirecteemnt énousé Ja cause de ceux qui nous combhatte 
29 que si la inajorilé conslitutionnelle est de 31% voix ji! entenda 
en ce qui le concerne, qu'elle soit composée des députés auxq 
il avait fait appel dans <a dé d'investilure et qu 
hendrait pour acquise que dans ces seules conditions 


demande: 1° si pour tous les scrutins à venir il Convient de 
tenir aux termes précités et que ne soit plus I 
suffrages communistes dans un sens positif où négatif lorsqu'i 
être décisif: 29 onu s'il peut êlre convenu que ces déclar 
aussi forme es soient-elles, ne relèvent que d'une clause de 
à laquelle il ne convient plus d'attacher de valeur pour l'avenir. 

VI. — M. Valentino demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il n'a pas le sentiment que l'arrêté du 11 juin 
1954, accordant des avantages spéciaux à certains fonctionnaires 
d'origine métropolitaine affectés dans les départements d'outre-mer, 
risque de paraitre mettre en œuvre un principe discriminatoire. 

VIT. — M. Montalat demande à M, le ministre de l'agriculture quel 
est le volume exact des achats de viande, en fruits et légumes effec- 
tés à l'étranger durant l'année 1954, et quelles mesures il! compte 
prendre pour défendre le marché français des fruits et légumes et 
mettre, notamment, les exporlateurs francais de ces @groduilts sur 
un pied d'égalité avec leurs concurrents étrangers. 


VIH — M. Guérard atlire l’atlention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur les condilions dans lesquelles à été effecluée l'expropria- 
tion de l'immeuble sis 2%, boulevard du Temple, à Paris, et sur son 
utilisation, Occypé dans des conditions anormales le 17 décembre 
195%, cet immeuble a fait l'objet d'un ordre de réquisition le 23 du 
méôme mois, Cornple tenu des irrégularités flagrantes de cetle orcu- 
pation, l'administration (ministère de la guerre) leva la réquisition 
le 1e octobre 1943, Néanimoins, l'organisme occupant — en titre la 
Bourse du travail, mais en fait l'Union des <yndicats — refusa de 
libérer les locaux et un nouvel avis de réquisition fut notifié deux 
jours après, Un pourvoi en annulation de cette nouvelle réquisition 
allait bientôt aboutir à une annulalion en conseil d'Elat le 21 jan- 
vier 1947, mais, dès le mois d'août 196, le préfet de la Seine, malgré 
les promesses failes en conseil municipal le {°r avril 19:6, en pro- 
nonçait l'expropriation pour cause d'utilité publique dans des condi- 
tions dont le conseil d'Etat a, actuellement, à connaître. Celle expro- 
prialion, pour cause d'utilité publique, a délourné de sa destination 
normale än centre de Paris un irmmeuble de cinq étages, d'une 
superficie totale de 1.550 mètres carrés qui aurait pu loger de nom- 
breuses familles, au protit de l'Union des syndicats de la région 
parisienne, d'obédience communiste, qui utilise cet jimimeuble à des 
fine politiques telles que le logement de VU. G. T. e<pagnoie et la 
propagande communiste, IT lui demande quelles mesures seront 
prises pour redonner à cet immeuble sa destination primitive. 


IX. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les mesures qu'il compte prendre pour éviler tout 
arrêt de travail des arlistes dramatiques, fvriques et de variétés 
émplovés par la radisdiffusion-télévision francaise, La nécessité d'un 
effort de compréhension à l'égard de ceux qui entrent, pour une part 
importante, le rayonnement artistique et intellectuel de la 
radiodiffusion-télévision francaise semble n‘cessaire et urgente. 


X. — M. de Moro Giaflerri demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 14° les solulions qu'il envisage pour mellre un 
terme au différend qui sépare la radio-télévision française et leg 
artistes 1vriques et dramatiques, Il rappelle que ceux-ci, depuis bien 
longtemps, attendent une amélioration de leurs honoraires, souvent 
promise et toujours différée: 2o s'il est vrai que la radiodiffusion- 
télévision francaise fait passer en enregistrement dee en 
grève, ulilisant ainsi leur travail pour combattre l'exercice d'un 
droit constitutionnel. 


3. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

to De M. Paternot sur la politique du Gouvernement en Algérie 
et sur les mesures qu'il comple prendre pour mettre un lerme aux 
menées criminelles qui apparaissent comme un prélude du terro- 
risme en Algérie et comme le proiongement des événements qui se 
développent dans le protectorat tunisien; 
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mm} 
ne \t Aumeran, sur: fo les déclaralions qu'il appartient au 
nt de faire afin de prouver sans équivoque sa volonté 
age - indiscutée l'autorité de la France en Afrique du Nord; 
à prendre pour rélabiir l'ordre et asurer la protec- 
- r<onnes et des biens en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 
ci, eur l'enseignement que le Gouvernement entend 
à sa politique nord-africaine, des événements tragiques 
: protectoraté tunisien et marocain, ont fait entrer les 
« algériens dans je €\ lu terrorisme el les mesures 
ir et dipiomatique compte prendre maintenant 
eurs dans protector ont omme ji! 
rop prévisible, entrainé la mise à eang d'une province 


‘ 

\f, Ilaumes<er sur ies récents événements qui viennent de 
dans ie Con<tantinois ; 

; 4. Bendiellou! sur les mesures que le Gouvernement compte 
r faire cesser, en Algerie, les menées subvershes de 


! 1 


s provocilteurs dont le but est de nuire à l'union 
naine et de détruire dans l'heureuse et n veille 
de et dem lique qu'il se pose d r en 
faveur des mustuiinans 
de Saivre, sur les sanziants désordree dont l'Algérie a 
dans la nuit du 31 octobre et sur la politique générale 
‘ Nord 
t 
M. Ballanger, sur: fo les epéralions militaires actuellement 


Algérie ne pouvant aboulir qu'à une aggravalion de 


t 
dans ce pays; 29 les mesures propre à <alisfaire les 
itions du peuple aïgérien à la liberk es mesures étant 
tibles d'alier vere une solulion démoct te durable 
politiques et socianx qui <e posent en Algérie 
so He M. de Monsahert, sur ‘es mesures que le Gouvernement 
; ndre tant dans l’iinmédiat que dans l'avenir pour le main- 
rdre en Afrique du rd, à la lucur dee enseignements 
N de l'extension du ‘terrorisme en Algérie 
Jules Valle, sur les responsabilités en à l’ocuwasion 
uents qui vienneat de <e dérouler en Algérie et sur les 
qu'il convient de prendre pour rélanlir la x frincaiee 
départements; 
Mine Sporiisse sur la polilique que le Gouvernement pra- 
! Algérie où les graves événements du #7 novembre et 
ints monirent la nécessité ursente de donner au problème 
une solntion conforme aux aspirations légitimes du penpe 
e M. Fouques-Duparc sur les événements qui se sont déroulés, 
{*r novembre, en Algérie: 
be M, Rabier sur les conditions dans lesquelles <e sont 
I es allentals du 2 novembre sur divers poinis du terriloin 
ni , 
be Jacq 1es Bard sur les Fa hot lesque! es le 
ha pas brisé l'agression, depuis 
tups préparée et désormais déclenchée, par des Etats étrangers 
{ es Etats proleges de la Tunisie et du Maroc atlaque qui 


icire poussée jusqu'à l'intérieur d'un département français; 
be M. Renbabmed sur la politique générale du 

en Aigérie. 

4, — Fixation de la 

De M. Lesendre 

ments intéressant Ja 


Gouvernement 


date de 
sur les 
défense 


discu-sion des inlterpe : 


de: docu- 
communiqués à un 


conditions dans 


naliona'e ont 


lesquelles 


politique noloirement inféodé à une puissince étrangère; sur 
les sons pour lesquelles l'enquêle semble plus orientée contre 
ŒuUX qui ont dérouvert les fuiles que contre leurs auteurs et 
claires eux-mêmes; sur les mesures que le Gouvernement 
œmple prendre à l'avenr pour. assurer le secret des délibérations 
duconsell supérieur de :a défense nalionaïe et de tous les organismes 


lpend notre sécurité, metlire un terme à l'intoérabhle guerre 
ces, el réprimer les agissements subversifs d'un parti « natio- 
sle étranger »; 

2 De M. Guérard sur les condilions dans lesquelles s'est engazée 
tre enquête qui, Se rapportant à la divulgation de secrets de la 
nalionaie, n'a eu, pour premier que de metlre en 
qui a révélé celle divulgation; 
Loustaunau-Lacau: 19 mode d'intégra 
général de ;a défense nationale dans Fo:gar 
mililaire du Gouvernement et <ur le manque d'unité et 
dispersion de no i 


Cuise le fonctionnaire 

De \f. 
$t al 


cur le 


services de renseignements et de 


“<spionnage; 20 sur l'existence à Paris de réseaux d'informa- 
le propagande alimentés par l'élranger et sur les mesures 
comple prendre pour débarrasser la France, 


du 


et 


Nord et les territoires d'outre-mer de ces é'éments 
dangereux pour la sécurité nationale; 


Vallon sur les mesures que :e Gouvernement 


re pour fa re cesser les aclivilés de cerlains ré-caux de rensei 

étrangers ei de quelques groupements d'action, constitués 
parallèies à diverses adminis{tralions publiques: 

De M. d'Astier de La Vigerie sur les méthodes très parti. 

S emplovées par la police à l'occasion d'une affaire i idi- 

en cours et les condilions dans lesquelles son! répandues, 

e couvert d'une agence officieuse, des in ons de nature 


tiper l'opinion publique et à tenter de jeler le discrédit 

es personnalités et cerlains mouvements poil'iques, en 

temps que l’on s'efforce de couvrir les d'une 
e occulle au service de l'étranger: 

De M. 


once 


sur 


Dronne sur l'affaire de divulgation des <ecrets de la 


nationale 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


A vingt et une heures. — IQUE 


Suite di a discussi les praiets de des let 
ficalires IUX ls dé lis iu d { 1 i 

porte ui Durée lt tren! 

Pr e du consil e — le 
nation (Nes 929 4) M. Le Roy 
pre\ tue vs 

Travail et sécurité Nos 9209.9397 M. de T 
t \ \ 

Fin laires économid s el in \ 


\os 
porteur.) (Duree prevue: h4 heures.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution, le vendredi 12 novembre 


No 92%. — Proposition de résoiution de M. Gusset 


1954. 


la 


it ne] post \ le ! r un projet 
d programme fixer el à \ pla inise 
diet ar A | t les 
| ces € dult Doux | réseau 
de la socicié n die € 
de materiel roulant de \ et à 
\I lu ce T (RE t Ion 
des mnens de communicahon 

No :1 — Projet de loi relatif au 11 rédits 
affectés aux dépenses du ministére de l'agriculture pour lexer- 
à là ait hnances 

No Gi. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à com 
piéler le lisposilions de acte dit loi du 
décernmbre 1950 validé par lordo du 6 juin 1945, por- 
tant rplion du personnel de la Régiu ne des trans- 
porls parisiens à de Inoyens de 
cotnmunication 

No lroposilon de résolution de M. Reebh tendant à inviter 
lé Gouvernement à reviser le classement lciire des syndics 
des de mer (renvoyée à la comm ion de tnarine 
marchande 

No 9569 Proposition de loi de M. Jacqu Bardoux tendant & 


coges{ron des reffes la LR 


perimellre la 
de la justice 
No 9427. — Avis transinis par M. le pré-ident du Son 
République sur proposition de tendant à 
énucltés de guerre un supplément d'invalidité de 
pour gotiguration (renvoyé à la comnussion des pens 
No 9451 (1) (2 lémentaire de M 
nom de la commission des finances ur le proirt 
la leltre rectificative au projet de loi re'alif au 
des credits affe aux dépenses du aminisiére de 
pour l'exercice 1955. 


_ Rapport 


c{reint, 
(2) Ce document a 616 mis à 
députés le 10 novembre 1454 


la disposition de Mines € 


Commission des finances. 


qui Mo 
Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud, 


ts. — MM. Guiguen (de | 
M J.-P, Pa ki Henau 1e Fred bu 


outre à 


2e in 4 mercredi 10 norempb 
Présent: 
lé. 
(Pierre), Duc 
(Abel), Gosnat, Jacquet (Mar 


MM. Barang Charies Maine-et-Loire 


Hninission 


vil de la 
leur tous 
10 p. 100 


irdev, au 
de loi et 


lopy ement 


lu ju ucæ 


| MM. les 


n Mounier 


> 
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délense 
bruirée 
IV, rap- 
ueëes), 
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No 1583. — dt de M. Hauime-- \ unettre 
lt \ le ae aux Hi rt a 
COTE di Lo ) 
{re séance du mercredi 10 novembre 151 
Présent! MM. Barangé (Char Ma Loire), Bénard (Fran- 
colis), t, li Max), C int Pierre), Das à, Da 1, l'etiais 
M ta L 
1451, 
Bénard (Frane 
{ouranmt 
a” 1rd, (sardey 
Lu (Yonne), Lamps, 
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Le (Francis), Le Roy Ladurie, Liaulev, Marcellin, Maga, Mau- 
nice Pierre d Or, Pet t (Guy Hasses- La de la justice et de légis'ation se réunira le Vendredi 
Pyron Pincau, Pronteau, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 12 novembre 1954, à seize heures (local de la commission ne 
Suppleant M. Corniglion-Molinier (de M. Ferri), M. Hénauit Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
tde M. Dupon M. Gaumont pour sa pronosiion de loi étendant aux dépar nents 
de la Guadeloupe, de la œuvane, de la Martinique et de ja Réonon 
en outre à la ‘ancé M, fontalat. les dispositions du titre I! de la loi du {or seplernbre 1338 instituant 
les allocations de logement. 
Commussion de la justice et de legislation. additif à l'ordre du four de la réunion que tiendra la com dos 
“ de l'intérieur le vendredi 12 novembre 1954, à dix heures (local de 
la Commission n° 207): - 
Séance du mercredi A0 norembre 1951 
Il Urgence pour la nroposition da résolution (no 93%, 4 
Présent MM. 1 {Mostefa), Carlini, Cherrier, Defos M. Gaumont relative à l'indeennité spéciale dégressive pour 
Ra: tAlphons eVienne Félice (de Gautier, Gri- personnels de en service dans les départements d'outre mey. 
ma “rit Gr 1 Maurice loire-Inférieure). Gronsseaud, — Nomination du rapporteur, 
Haitr tu, Malon, Misnol, Minjoz, Moro Giatferri 
(de ile 
Frcu M. Jean-Paul Palewsk 
É Réunions de commissions du vendredi 12 novembre 1954 
Suppleant M. Luca le M. Laraze) 
% bureau, — Examen du dos-ier de validation de l'éleclion par 
tielle du Cantal, à quatorze hevres trente, — 10cal no 242 
Commission de l1 marine marchande et des pêches. Cormmission des affaires économiques, à quatorze heures trente, — 
Local ne 253. 
. Commission de la défense nalionale, à dix heures. — IJacai 
Séance du tt cdi 10 nuternmbre 1454 ne ?1; 
Présen! MM. Coudrav, D Marc). Felfvay, Fouvet, Connission de l'éducation nationale, à dix heures. — Lara) 
Galorit, (ravoille, Guitton Loire Inféricure), Morice, Reeb, ne 262 
Commission des finances, à dix heures. — Local de Ia comen 
Bacusés MM. Le Cozannet, Gavini Commission de t'inlérieur, à dix heures, — Local ne 207 
Commission de la justice et de législation, à seize heures, — 
Local n° 250, 
Commission de la production industrielle. Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
—- trente. — Local n° 251, 
Séance du mercredi 10 notembre 1954. 
Présen!: MM. Jean), Rchet ‘Robert, Catoire, Couston 
(Paul, Dessranges, Mme Dusernois, MM. Goudoux, Le Sciel- 
lé 7 r ne pt ire ce { ndré ) 
dur, (Rernard) (Maineelloire), Manceÿ (Andx CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 
{Pas de Moy: el À tel, sauvage, sion 
MM. Krieger ipin, de Pierrebourg. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 10 novembre 1954. 


Présents - MM. Cavelier, Coudray, Couinauwd, Degoutte, Gaubert, 
ŒGuignon, (Jean Loire-Inférieure Halïhont, Lefèvre (Ray- 
\rdennes), Nisse, Prache, Rousselot, Secrélain, Triboulet. 

M. Yves Colin 

Suppléant. — M. Claudius Petit (de M. Babet). 

Commission ces territoires d'outre-mer. 
Séance du mercredi 10 novembre 1954. 

Présents — MM iacns, Estèbe, Forcinal, Hénault, Juglas, 
Malbrant, Manceau (Robert sarthe!, Raingeurd, Senghor. 

Suppleant MM. Bokanowsk le M. Bayrou), Gaubert (de 


M. Dronue), Séraflnu M. Hettier de Boislambert). 


Convocations de commissions, 


La comimission des affares économiques se réunira le vendredi 
#2 novembre 1954, à quatorze heures trente, et les mercredi 17, 
jeudi 1S et vendredi 19 novembre 14%, à dix heures {local de la 
commission n° 263): 

Suite du rapport de M. Gazietr 


sur le projet de loi (n° &555) portant 
approbil oi 


\ du 2e plan de modernisation et d'équipement, 


La commission des finances se réunira le vendredi 12 novembre 
6954, à heures (local de la cominission des tinances) : 

Projets de loi relatifs au 
dépen-e: de 
(ne 9239). 


développement des crédits affectés aux 
l'exercice 195%, — Finances. — Il: Services financiers 
— M. Faggianelili, rapporteur, 


ANNÉE 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1964. 


A quinze heures, — S£ANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres. aux questions orales suivantes 


EL — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelle aililude compte adopter le Gouvernement français sur les 
projeis que l'on prèle aux organismes européens de provoquer une 
conférence soilt-disant « européenne » sur l'Afrique. (No 537.) (Ques 
ton transnuse à M. le ministre de la France d'outre-mer.) 


Il, — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de la défrne 
nationale el des forces armées queiles mesures il compte prendre 
pour imeilre en pralique les dispositions du décret no du 
22 mai {951 relalif à la détermination des salaires des ouvrier: de 
la défense nationale; rappelle que, d'après ce texte, les salaire: de 
ce personnel doivent étre fixés par référence aux salaires pratiqués 
dans l'industrie métatlurgique privée et nationalisée de la rézrn 
parisienne, à égalilé pour les ouvriérs en service dans cette région, 
el pär référence a ces salaires pour les ouvriers en service en pro 
vince, déduction faite des abattements de zones; il Jui demande 
s'iu est exact qu'un accord serait sur le point d’être signé, entre 
le ministre de la défense nationale et des forces armées et le secré 
taire d'Etat au budget, accordant une indemnité, variant de 4 à 
7 p. 100, aux ouvriers de la région parisienne, mais qui ne sf'ai 
pas applicable aux ouvriers de province. N° 5%.) 


Lil. — M. Auberger demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
télézraphes et téléphones de vouloir bien lui préciser quel et f 
franchissement des convocations: queile est la définition exacte que 
son administration donne au terme convocalicn; s'il estime que le 
fait pour un maire de convoquer les membres du conseil 7 


Cipal à une réunion dudil conseil est bien une convocalion: Si 
l'affranchissement d'une correspondance doit être délermine 
par l'accueil présumé que le destinataire fera à dadite corre-pn 


dance, ou si, au contraire, cet affranchissement résulte du faïac 
tère de la correspondance, présentation, contenu, but, (No 545. 


IV — M. Méric expose à M. le président du conseil que la circu 
laire interministérielle ne 260-F;P du 7 juillet 1953 de M. le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil et celle no 319-B 6 de M. ie 
secrétaire d'Etat au budget ont précisé la situation de certains all 
liaires recrutés en application de l'article 2 de la loi du 3 avrii 12") 


Ces textes aboutissent en fait à une injustice flagrante: c'est ainsi 
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e de 


x employés qui étaient en fonction au département de la 
q e, qui ont été licenciés dans les mêmes cond lions, avec une 
da à d'interruplion supérieure à deux ans et inférieure à trois 
bénéficient pas des mêmes avantages parce qu'ils ne relè- 


É us du méme département ministériel: et demande quelle 
. il compte prendre pour mettre fin à l'état de fait signalé. 
J18.) 

v M. Naveau demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 

'utraires économiques: 1° quelle est, à la date du 30 juin 194, 
tion financière du fonds d'assainissement du marché de la 
. et ce qu'il doit en advenir après le fe juillet 194; 2° pour 
oues raisons, en même temps qu'il aulorise des importations de 
: es de pores et de jambons pour une valeur approximalive 
d rd de francs — et ce sans aucun droit de douane —. il 
e: nos exportateurs de viande bovine une redevance de dix 
kilogramme ; 3° s'il entend défendre, par ces moyens, les 
r d'une de nos plus grandes productions agricoles, (No 519.) 
Tr ton transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 

v! \f. Mérice expose à M. le ministre des finances, des affaires 
é ues et du plan que son représentant au conseil supérieur 
di e s'est opposé à l'augmentation de ia taxe piscicole de 
ri) | an pour la taxe de bäse de 100 F, pour une période de 
> eus coïncidant avec la durée des baux de pêche à parlir du 
r 19%: que cette augmentation avait recu l'accord du 
É re de l'agriculture et n'avait soulevé aucune protestation 
d es pêcheurs de France : que cette décision est de nature à 
le développement rationnel de Ja pôche fluviale; 
dumunde les raisons d'une telle attitude et les mesures qu'il compte 
p à la faveur de la promulgation du décret interministériel 
il taux de la taxe piscicole. (N° 552.) 

VIE — M. Michel Debré fait remarquer à M. le ministre de l’in- 
j et du commerce: 19 que le budget de la Haute Autorité ne 

encore avoir élé soumis à aucun contrôle précis, alors qu'il 
vident qu'il serait du plus haut intérôt que les moindres 

i es de la Haute Autorité soient soumises à la fois à publicité 
surveillance ; 2e que la documentation — ou soi-disant telle — 


e par les différents services de la Haute Autorité, également 
l'assemblée commune, est souvent dépourvue d'impartialité ; 
} les fonctionnaires — et non les moindres — de la fIaute 
À té se livrent, nolamment par des conférences de presse, au 
cours de voyages officiels, à des manifestations qui débordent le 
s cadre du traité qu'ils ont miss'on d'appliquer; et demande 
quelles dispositions le Gouvernement français comple prendre pour 
mettre un terme à cette situation qui ne saurail être tolérée sans 
de graves inconvénients. (N° 596.) 

VII. — Çuestion de M. René Dubois à M, le ministre de l'“duca- 
tion nationale. {No 60.) La préside nee du Conseil de la Republique 
a té informée du retrait de cette question par son auteur.) 


2. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° la 
convention et le protocole annexé, signés à Paris le 31 décembre 
122, entre la France et la Suisse en vue d'éviter les doubles impo- 
silions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune; 2e Ja 
convention et le protocole annexé, signés également à Paris le 
31 décembre 1953, entre la France et la Suis-e en vue d'éviter Jes 
doubles impositions en matière d'impôts sur les successions, (Nos 433 
et 04, année 1954, — M, Jean Maroger, rapporteur de la commission 
des finances.) 


3. — Discu:sion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, concernant les annonces judiciuires et légales, (Nos 427 


et 602, année 1954. — M. Beauvais, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et 
n° , année 1953. — Avis de la commission de la presse, de la 


radio et du cinéma. — M. Brizard, rapporteur.) 


4, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Litaise demande à M. le ministre des travaux pulilics, des trans- 
ports et du tourisme de bien vouloir lui faire Connaitre les termes 
précis de la convention par laquelle les Chemins de fer fédéraux 
helvctiques ont accordé à la Société nationale des chemins de fer 
francais un prêt de 200 millions de francs suisses et, tout particuliè- 
r ent, Si, pour obtenir ce prêt, la Société nationale des chemins de 
fer français ne s'est pas engagée à procéder à des transferts de ser- 
vices nationaux en territoire étranger, voire à renoncer à l’exploi- 
tation de certains parcours sur sol français, au bénéfice de nouvelles 
lignes suisses demeurant encore à créer, 


5. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Deutschmann expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aix affaires économiques que l'article 7 de l'acte dit loi du 14 sep- 
ternbre 4911 a ouvert, au titre de l'exercice 1912, un crédit de 25% mil- 

s destiné à eencéder des subventions exceptionnelles d'équilibre 
&liX Collectivités locales dans la limite de 100 millions aux budgets 
départementaux et 150 millions aux budgets communaux; que l'ad- 
Ministration des finances considère arbitrairement que lesdites sub- 
ventions, prises en receltes aux comptes administratifs des collecti- 
vilés précitées, revôtent le caractère d'avances de trésorerie faites en 
vertu de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, et lui demande en 
conséquence quelle destination a été donnée au crédit de 250 millions 
Ouvert par l'acte dit loi du 14 septembre 1911. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 10 novembre 194. 

Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Brizard, Chaintron, Chase 
zette, Colonna, Louis Gros, Marius Moutet, Georges Pernot, Ernest 
Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Mine Jacqueline Thome-Patenûtre, 
M. Michel Yver. 

Ercusés. — MM. Michel Debré, Saller 

Suppléants. MM. Le Gros, Léo Hamon. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 10 nor: bre 1954. 
Présents. — MM, Raymond Bonnefous, René Dubois, Leecia, 
Le Gros, Vourc'h. 


Ercusés - MM. Deutschmann 
Henri Varlot, 


Menu, Marcel Molle, Paget, Plait, 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 10 novembre 1954. 


ne Cr'micux, MM. Mamas 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, M 
lassen Gouled, Jean Malonga, 


dou Dia, Durand-Réville, Franceschi, 
Rivicrez, Roman. 

Ercusés — MM. Castellant, Couvigny, Jo-ce, Lafleur, Razac, 
Mare Rucart, 

Suppléants. — MM, Brunhes, Gautier, Po n, Susset, 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du mercredi 10 novembre 104, 


Présents. — MM. Jean Bène, Brizard, Pruvas, Jacques Pebn-Rridel, 
Léo Hamon, Lamousse, Emilien Lieutaud, Georges Morive, Perrot- 
Migeon. 


Suppléants. — MM, Fousson, Poisson, Pranct 


Convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 


des entreprises industrielles nationalisées et « ciétés d'économie 
mixte se réunira le mercredi 17 hovembre 1954, à onze heures 
quinze (local n° 947): 


Election du président de la sous-commission, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1954, 


A quinze heures, — ÉANCE 


4. — Suite de la discu n de: a) la dernande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des minstr * b) la dernande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 

} 

d'équipement, (N°s 200, 221 et 298, année 154 M. Jacobson, rap- 


porteur, — No 305, année 1954, avis de la commission des affaires 


À 
| 
his 
On 
int 
iog 
de 
de 
es 

n 
| 
} 

LA 


10648 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Novembre 1%4 


économiques. — M. Roger Du eaulx, rapporteur. — No 307, année 

495%, avis de Ja commission des affaires culturelles et des civilisations 

d'outre-mer, — M, Griaule, rapporteur. No 306, année 1954, avis AVIS ET COMMUNICATIONS 

de la cormmimission de la léfense de fran M Fleury, 

rapporteur No 302, année 195%, avis de la commission de l’agri- 

cullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forfts. — 

M. Cazelles, rapporteur No année 195%, avis de la commission 

d'in'ormation. — Guy, rapporieur. — No année 1954, avis de : 

la cormmission des aflaires financières, — M, Schmitt, rapporteur; et Ministère des finances, des affaires économiques et du pian. 


n° 403, année 1954, avis de la commission des affaires sociales, — 
M. le général Sicé, rapporteur.) 


2. Discussion de !a proposition, présentée par M. Antonini, au 
poin de l'intercominission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
ons el les effels de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à accorder au personnel 
militaire en service en Indochine la libre disposition du péeule, sinon 
à supprimer celui-ci, et 439, année 1954. — M. Antonini, 
rapporter.) 


3. Discussion de Ja proposition, présentée par M. Pierre Cornet, 
au nom de l'intercomn in chargée d'étudier les raisons, lies condi- 
tions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, imvi- 
tant: 10 le Gouvernement de la République française à prendre toutes 
mesures pour le règlement des créances dun Cambodge sur la France; 
2 le Haut Conseil de Lunion francaise à envisager Île rôg'ement des 
créances di Cambodge sur le Vict-Narn, (Nos 9312 et 318, année 1951. 
— M. Pierre Cornet, rapporicur.) 


Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBIKMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
Apparenté termes de l'article 20 du règlement. 


le nom de M, l'ierre Berges, décédé. 


Affaires économiques. 


Séance du mercredi 10 novembre 1%54, 


Présents: MM Déde, Roger Dusseaulx, Loste, Theëlten, Troisgros. 
Suppléants: M. Déde de M. Aubert, M. Roger Dusseaulx de 
M. Peretti, M. Loste de M. Fadda, M. Nguyen Duy Thuanh de 
M. Nauven Huu Thuan, M. Doan Huu Giarm de M, Nguven Trung 
Vinh, M. Theetten de M. Rosier, 


Ercusés : M. Bégarra, Mine Emilienne Moreau, MM, Reverbori, 
BSaidou Djerimakoye, Schmitt, Jacquier. 


Defense de l'Union française, 


Séance du mercredi 10 novembre 1%. 


Présents : MM. Do Huu Thinh, Fleury, Fontanet, Frey, Georget, 
de Gouyon, Guiter (jeun), Laurent-Eynac, Legentilhomme (général), 
Moullec (contre-amiral), Schneider, Signoret, Suppléants: M. Fonla- 
net de M. Max André, M. Jean Guiter de M. 1.-B. Audu, M. Fleury 
de M. Lazé, M. Georget de M, Héline, M, Laurent-Eynac de 
M. Raplhacl Leygues, 


Politique générale. 


Séance du mercredi 10 norembre 194. 


Présents : MM. André (Max), Blanchard de La Brosse, Delmas, 
Focscart, Laurent-Eynac, Laurin, Pialoux, Suppléants: M. André (Max) 
de M, Lefaucheux, M. Delmas de M. Kaouza, M. Laurin de M. Chia- 
rasini, M. Pialoux de M. Roulleaux-Dugage. 

Ercusés, — MM, Charles-Cros, Coquart, Duval, Lechanji, Soppo 
Priso, Zizen, 


Convocation de commission, 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
èches el des forêts se réunira le mardi 16 novembre 1%:4, à neuf 
eures trente (local n° 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 
Etude des mesures agricoles np quadriennal (demandes d'avis 
nes 200 el 221, année 1954, M. Cazelles, rapporteur). 
4 « 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale des « Trois cents millionnaires 
de la loterie nationale 1954 à eu lieu à Paris (Salle Pleyei), je 
140 novembre 1954, à 20 heures 90, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


8 5.000 
92 10.000 +. 
82 — 10.000 F. 
55 5€ 10.000 F. 
41 10.000 F. 

50.000 
848 100.000 


F 
600.009 F. 
.000.000 F, 
000.000 F, 
.000.000 F 
.000.000 F. 
.000.900 
.500.000 F. 
.500.000 Fr. 
.500.009 F. 
.500.000 F. 
.500.000 F. 
2.000.000 
2.000.009 F. 
2.000.000 Fr. 
2.000.000 F. 
2.000.000 
2.000.900 
2.000.000 
2.000.000 


169 
3.624 
4.537 
8.759 
5.813 
6.526 — 

74.896 — 

13.351 
12.267 — 

72.463 — 
11.089 
63.112 
52.782 
48.729 
45.617 


_ 


Les billets portant les numéros: 


5.090.000 
5.009.000 
5.000.000 


5000005000 F. 
F. 
F. 
5.000.000 F. 
F. 
F. 
F. 
F. 


209.469 
296.752 
028.876 
082.633 
175.885 
170.337 
101.183 


5.009.000 
5.020.000 
10.000.000 
50.000.000 


Le prochain tirage (4% tranche 1954) aura lieu le 17 novembre 1%%4 
à Paris, au Théâtre national du Palais de Chaillot. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la quarante-déuxième semaine du 16 au 22 octobre 1954. Fi maillior. de franes 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC _ _ 1954 1953 
Recettes évaluées Recettes comptables Eu valeur shsolue Pourcentage En valeur absolue. Pour 
1 2 ô 
EE EEE LEE 37.281 » » 1.731 CAN 
cols dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 370.160 361.395 8.765 2 4 » , 
Mar: indises (détail et 5.445.100 5.666.659 » | 559 
tou! des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.733.380 7.745.441 (2 061 a 
Il. — Evaluation des recettes au 22 octobre 1954. 
— — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUX DE 
NATURE DU TRAFIC du du 4er du du 1954 | 1953 | 
H août 2 «ctobre 22 «lobre 22 œlobre En valeur l'our En valeur l'our- 
1954 1054 1954. 193. ab-olue absolue |ventage. 
1 ? 8 4 6 1 9 
Voyageurs 79.373. 150 17.117.560 06.100.715 86.143.271 10.047.444 11,6 » 
1.451.608 3% .650 1.850.253 1.819.%9 0. 1,7 » 
Cols dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 9.760.128 2.566.450 12.326.578 11.925.173 1.004, 105 88 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 163.602.396 38.175.200 .777.5% 198 .178.999 3.598.597 13 » 
Tolal des receties de la Société nationale | 
des chemins de fer français........| 54.187.282 | 58.997.850 912.445.142 | 207.760.806 11.678.256 19 
Imprimerie, #1. quai Voltaire, Paris (7e) — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMONP, 
VERSEMENT TELBGRAPHIQUE 
——— 
Derniere Cours Jimites | Cours extrêmes Cours hmileæ | Cour: ex1rêmes 
tours A 
praliquée cotés à la Bourse praliquée cotes 4 la Hours 
Boures. de France. 10 nov. 1954. Bource. de France 10 vos. 1084. 
.. Flate-Unis …... | 1 $ U.S.A 350 6742 50 | Suède ......... 100 >» 6765 625 | 6715 . 681650 | 6743 06 
30 00 | Canada .. .... | 1 8 Can. | .... 36090 .... .. 8015 .. | Suiese | 1001 s 8003 | 7041 | S0 
161 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib 13%6 25 | Autriche 100 ech 1346 13 1396 05 13% 25) 134 
| Allemagne occid | 100 D Mk | 233333 8271... 8306 .. | 1001 .. | Égypte ée | 1005 04 907 1013 .. | 100) 
10225 | Belgique 700 69475 70625] 70215 702... 06935 litalie 100 lire 56 022 55 60 45 45 
CIRE Danemark ....,| 100€ d 5067 22 |502025 5105 25} 5003 .. 2779 .. | Mexique ....... 100 pes 200 2779 2821 .. | 27*0 2770. 
| Gde-Bretagne .. | 1liv. st 980 1265 98735! 9220 9 1209 5 Portugal ...... 100 1217 39 1208 ?5 1226 50 | 1200 1209 
.. | Norvège ....... 100c n 4900 4563 50 4937 .. | 4905 .. 4002 50 407 M) | Tchécosiovaquie 100 kes 4524 50 
| Pays-Bas ...... 100 0210 52 |9141 60 9279 0 | 0244 .. 0243 50 11755 | Yougoslavie 100 din 116 666 11570 411760 | 
Elals associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres ‘000 
C F P...... Comptoirs français dans 100 roupieæ .. 735% 


({; Coure de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des ohanges 


A. 

= 


10650 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Novembre 19:4 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE des VETEMENTS CONCHON-QUINETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 185.0M)000 DE FRANCS 
SOCIAL: 16, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
A. G.: n° 4679. 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 1945. 


L'amortissement prévu pour le 15 novembre 1954 a été, conformé- 
ment aux condilions de l'émission, intégralement assuré par rachats 
de 19% oblisalions, 

IH n'y à donc pas lieu à tirage au sort. 

Liste de rappel des obligations 4 0 O0 1945 sorties au tirage 
du 15 novembre 1946 et non encore présentées au remboursement, 
22 4.525 1.208 1.599 1.617 14.637 2.159 2.750 2.82% 3.329 
3.30 93.103 3.420 3.433 4.355 4.6 4.135 


Les autres amortissements avaient eu lieu par rachats. 


COMPAGNIE GENERALE DES PAPIERS 
(Féron et Lenfant réunis.) 
SOUIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE DES SEPT-ARPENTS, PANTIN (SEINE) 
R. C.: Seine 39310, 


- 


Avis de tirage. 


Obligations de 2000 F 4,2 0/0 1945. 


L'amortissement prévu pour le 13 novembre 1%4 a été, confor- 
mément aux conditions de l'émission, intégralement assuré par 
rachat de 9 obligations, 

I n'y à done pas lieu À tirage au sort. 

Les précédents armortissements avaient également eu lieu par 
rachats, 


Le — 


GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
PIAGE VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: n° 2:59. 


Obligations 4 1/2 0,0 1947. 


La Grande Brasserie ardennaise, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée iors de l'émission de <es obligations 4,30 0/0 1947 de 5.000 F, 
a procédé à l'amortissement de ces obligalions par rachat et informe 
les porteurs que, par conséquent, le tirage prévu pour l'amortisse- 
ment du fer janvier {955 n'aura pas lieu 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 
senlées au remboursement, 

Le conseil d'administration. 


CINZANO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.052.600 009 F 
SOCIAL: 0, AVPNUE KIÉBER, PARIS (169) 
R. C.: Seine 13:60 B. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 


sion, celle socitié a procédé au rachat en bourse de 11 obligations 
à 00 195, 

En conséquence, ancun tirage n'a été effectué pour l'amortissement 
du fr décembre 19:14, 


Les amortissements précédents ont 6lé réalisés par rachats en 
Bourse. 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.500.00) F 
SIÈGE SOCHL: 49, RUE DE LA RÉPUBIIQU8, LYON 
R. C.: Lyon B 1669. 


Usant de la facuilé qui lui a été réservée lors de l'émission de 5es 
6.000 obligalions 1 0/0 1946 de 3.000 F, la société chimique de Gerlind 
à rachelé en Bourse 116 obligations correspondant au chiffre prevu 
pour l'amortissement de l'emprunt au fer janvier 1955. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effecluer de tirage an sort pour 
ledit amortissement, 

Les précédents amortissements ont également 616 effectués par vole 
de rachats en Bourse, 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 427.500.000 F 

49, RUE DE LA RÉPURWIQUE, LYON 

R. C.: Lyon B 1669. 


SIÈGE SOC,AL : 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
10.000 obligations 6 0/0 1919 de 5.000 F, la Société chimique de ter 
land a rachelé en Bourse 169 obligations correspondant au chitfre 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 15 janvier 1955, 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement, 

Les précédents amortissements ont également él£ effectués par voie 
de rachals en Bourse, 


Etablissements Aurélien Grenouilleau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13:4.000.000 DE FRaxCcsS 


SIÈGE SOCIAL: 4 A 10, RUE JEAN-LOUIS-FAURE, 
A SAINTE-FOY-LA-GRANDE (GIRONDE 
Rezistre du commerce: Libourne n° 2778. 


Obligations 6 3/4 0/0 er-G 0/0 1948 de 5.000 F 


Liste des 121 obligations sorties au premier tirage au sort du 
4 novembre 1954 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'’annuité à amortir 
au 15 novembre 1954, 


901 à 1.021 
Ces obligations seront remboursables à 5.001 F. 


Le nouveau tableau d'amortissement à été publié au Journal 
ofliciel du 4 février 1954.) 
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DE BLOIS 


Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1954. page 91604, 
onne, Emprunt 4,25 0/0 1942, remboursement au 15 septem- 
bre 121, au lieu de: « 957 », lire: « 377 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Maurice-René-Jacques Levine, demeurant à Paris, 2, boulevard 
de nationalité française par déclaralion du 24 avril 1XX, né 


C 115 à Lons-le-Saunier (Jura), agissant tant en son nom 

que pour le compte de son fils mineur, lHaniel-Robert 
e ne. né à Paris le 23 janvier 1916, dénose une requ'ie auprès du 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
» Poucet, 


u Roland Lagneaux, né le 17 mars 19%3 à Paris (10), demeurant 
bars 17), 4, square de Tocqueville, dépose une requête auprès 
du vorce des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymmique 
cel de Brault. 


y Lu ien-Henri-Emiie Cochon, né le 8 juin à Paris (10e, 
der t à Paris, 18, rue Léon-bethomme, agissant tant en Son 
L rsonnel que pour son fils mineur Gilrert, né à Paris (ue) 
le {9 run 1950, dépose une requête anprès du garde des sreaux 
à leftet de substituer à son nom patronymique de Cochon celui 
de «a hon sous lequel il est connu 


AVIS DIVERS 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE DANS L'ETAT pu MAINE, E. I. A.) 


Aux porteurs d’une émission de Secured Debentures garantie par 
un acte de trust en date du 6 juin 1919, entre la compagnie 
et Metropolitan Trust Company limited et autres. 


Aus est donné par LS présentes qu'en conformité des disposi- 
tions de la clause 17 (A) de l'arrangement concordataire en date 
du 18 juillet 1917 et de la clause 40 de l'acte de trust ci-dessus 
mentionné, une assemblée des porteurs des Debentures (ci-après 
dénormmmées «les Debentures ») sera tenue 121, Queen Victoria 
Street, dans la ville de Londres, le % novembre 19%, à quinze 
heures, avec l’objet suivant: 

Elre pour une période de cinq ans commençant le fer janvier 195 
ie représentant des Debentures dans le comité conjoint. 

{! novembre 1%4. 

Par ordre du conseil d'administration: 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par C. A. Van Name, 
secrétaire. 


Les détenteurs de Debentures au porteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire, 
chez qui leurs titres sont déposés, un certificat de dépôt pour 
vote dans la forme prescrite leur donnant droit d'assister, soit 
per-onnellement, soil par procuration, à l'assemblée. Les porteurs 
de litres nominatifs peuvent assister à l’assemb'ée personnelle- 
ment sans produire un certificat de dépôt pour vote, mais s'ils 
désrent se faire représenter par procuration, ils doivent obtenir 
un certificat de dépôt pour vote comme cela est indiqué ei-dessus. 
Des formules de certificat de dépôt pour vote et de procuration 
purent être obtenues à l’un quelconque des établissements indi- 
qués ci-dessous, 

LU certificats de dépôt pour vote et les procurations devront 
fire déposés avant la date de l'assemblée à l’un quelconque des 
fablissements mentionnés ci-dessous: 


A New-York: 
lhe Chase National Bank of the City of New-York, 11, Broad Street. 


A Londres: 
MM. Binder, Hamlyn and Co., 1M, Queen Victoria Street, Æ. C. 4. 


A Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du commene et 
de l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann; 
linque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Amtin. 
A Bruxelles: 
banque Lambert, 14, rue des Colonies. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la defense nationale et des forces armees. 


AD}UDICATION 


La vente du fumier de ! hevaux de l'« e spé-lale militaire 
interarmes de Coëtquidan (Morbihan), période du #7 janvier 1%5 
au 31 décembre 1%5, sera mise en adjudication à Coëtquidan Île 
vendredi 10 décembre 1%, à quinze heures. Les soumission icvront 
parvenir le 10 décembre 1955 avant dix heures 

Le cahier di harges peut étre con à l'E. S, M. L A, bureau 
du major, chef des services administratifs 

En cas d'insurcès, une nouvelle adiudication aura lien le ven- 
dredi 17 décembre 1%G4, à quinze heures. 


ASSOCIATIONS 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1404) 


12 octobre 19351. Déclaration à sous-préfecture d'Argentan. Associa- 
tion d'education populaire de Flers. Hot: formation intellectuelle et 
morale des habitants. siège social: ©, rue Abbé-Lecornu, Flers 
(Orne). 


12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
laique des Vialies. Hat: pratique du ba-ket-ball et éducalion artis- 
tique, jeu dramatique. siege éocial: école publique des Vialles (Puy- 


13 octobre 1%34%. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion familiale de Chantonnay, des Inalérels 
et moraux des familles de Chantonnay. Siÿge social: mairie de 
Chantonnay, 


14 octobre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Comite des fêtes d'Escrennes. But: organi-alion de féles locales, 
Siège social: mairie d'E<crennes (Loiret). 


45 octobre 1954, Déclarition à la préfecture de la Savoie. Centre 
d'études techniques agricoles de Chambéry. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la ge<tion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des mélhodes d'organisation. Siège 
sosial: chambre d'agriculture de la Savoie, 5, rue du Château, 
Chambéry. 


18 oclobre 195%. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
française des femmes de vétérinarres. ul: entr'aide sur le plan 
moral, culturel, social, professionnel, international. Siège social: 
maison des vétérinaires, 28, rue des Petits-Hôteils, Paris. 


19 oclobre 1954. Déclaration à la préfecture de police. Musique 
municipale des Lilas. Hul: développer le goût de la musique et de 
l'art musical. Siège éacial: 55, boulevard Eugène-Decros, les Lilas. 


49 octobre 1%54. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouiliet, 
Union des vieux travailleurs de Saint-Cheron. venir aide 
aux vieux travailleurs. siège social: mairie de Saint-Chéron (<eine- 
et-Oise). 


2% octobre 1954. Déclaration à la préfecture de la Loztre. Centre 
lozérien d'information. informer l'opinion dans le domaine 
religieux, culturel, artistique et sur toutes questions intéressant la 
Lozère. siège social: chez le président, M. l'abbé R. Clavel, la Vabre, 
Mende, 


22 octobre 1%4. Déclaration à la préfecture d'Indre et-luire. Colonie 
de vacances des associations des parents d'élèves et amis de l’école 
laïque des cantons de Vouvray et Vernou. But: aménagement, fone- 
tionnement et gestion de laditr colonie. Siège social: mairie de 
Vernou. 
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3 novembre 1954. Déclaration à la préfleclure des Alpes-Maritnes. 
La But: compléter l'éd cation physique et morale des jeu- 


nes et ercer entre ses membres des liens d'amitié et de fraternité, 


Siège social: 17, rue l'odéré, Nice, 

8 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Les Voiti- 
geurs montpelliérains, d'yelopper le goût de l'élevage des 
pigeons voyage siège socal: bar des Autobus, 4 el 6, cours 
Gambetta, Montpellier 

4 novernbre 1951, Declaralion À la pré‘ecture du Nord. Association 


But: éduca- 


d'éducation populaire « Union lamiliale wervicquoise », 
maison des 


tion morale el sportive de la jeunesse, Siège social: 
Œuvres, rue de l'Industrie, Wervicq-Sud. 


Carcassonne, Société 
exploitation 
Cenne- 


noveirnbre à la ire de 
communale de oha1650 dite « La Diane cennoise », 
ralimnelle de ia cha sur le territore de la comtmune de 
Monesliers. siège social: murie de Cenne-Monestiers, 


& novembre 193%, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Union 


des artisans et commerçants de Saint-Cyr-sur-Loire, l'ul: re--crier 
les liens d'entr'aide entre les commerçants et artisans; organisation 


de fêtes, bals, manfestalions <porlives; interdiction de discussions 
politiqi et Siège so'ial: mairie de Saint-Uyrsur-Loire. 
novembre 195% Déclaration la pi ture des Alnes-Marilimes. 
Les us. But: former un groupe amical; créer el maintenir entre 
ses tmermbres des liens d'amitié, Sièze social: 46 bis, boulevard de 
Stalingrad, Nice, 

6 novembre 1053. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des que Gaston-c erpciie. But: d'fense des 
intérôls des locataires. ‘de social: «alé des Spor!s, 61, boulevard 


des Anglais, Nantes 


Déclaration à la préfecture de Belfort. Société de 


6 novembre 
cinent et protection du gibier. 


chasse de Courteleva nt, But: repeupl 
Siège 14! aire de Courtelevands, 


Reéelilicatif au Journal officiel du 1% octopre 19%. page 9641, 
au lieu de: « 


2e colonne, 4° annonce Foyer rural de Parennes, 
{ inline pour les enfat its di écoles el séance récréalive », lire: 
« organisation de scances créatives et éducatives, achat d'immeu- 


matériel pouvant permettre l'éducation, F'infor- 


bles, de terrains, de 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses 


technique et 
membres », 


MODIFICATIONS 


98 septembre 195% Déclaration à la préfecture de police. Le Judo- 
Club et self défense de Pantin change son titre, qui devient Cercle 
municipal des sports de Pantin, section de judo. siège social: 9s, rue 
Hoche, Pantin 

latation à la sous préfecture de Douai, Association 
familiaie d'éducation populaire Saint-Michel. Adjonction au but: 
créer, soutenir et favoriser les œuvres d'instruction, d'éducation 
populaire et de formation de Ja jeunesse, Siège social: 22, rue 
Gaston Leroy, Orchies (Nord) 


octobre 1954. Dé 


1% octobre 195%. Déclaration à la préfecture de police, La Federation 
des communautes de travail de la région parisienne !rar, 
social du 4, de Charenton, ris 


sicgt rue Cochin, au 40 Bis, rue 
18 octobre 14%3%. Déclaration à la préfecture de Ja Réuni La 
Sociéte sportive sainte-rosienne Composition di 
directeur, Siège social: salle du conseil de la mairie de Sain! 
18 octobre 1951 Déclaration à Ha sous-préfecture de Ponloia La 
Société de chasse de Santeuil change son Hitre, qui devient | Societe 
de chasse communale de Santeuii. cocial! rue du 


Santeuit (Scine-et-0ise). 


25 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de Tarbes, L'Asso jition 
farniliale de Tarbes el de ses cantons change son titre qui d t 
La Farailie bigourdane, statuts el transfère son 
social du 11, rue Lefranc, au 95, quai des Moulins, à Tarbe: 


à la préfecture de police, L ‘Association 
du Vicux-Vézelay (vonne) tran<fére son siège social du 10 é 
Vaneau, au 48, rue de Varenne, Paris. 


26 octobre 19%34, Déclaration 


26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L' Entente 
communautaire modilieé Ja  ceinposilion de son bureau, di n 
conseil d'administralion et transfcre son social du 4 rue 
Cochin, au 10 bis, rue de Charenton, Paris. 


Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Le Mot 
devient Union moiocyciistg 
Besançon, Dole :J 


26 octobre 194. 
Club du Jura change son titre, qui 
doloise. sièze social: café Parisien, rue de 


29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe. 
amical individuel d2s retraités de banques transfère son 
oial du 21, rue de La Tour-d'Auvergne, au 25, rue Barrault 


de police. L'Association 
d'escompte de Paris 
Tour-d'Auvers au 


laration à la préfecture 
naiional 
de La 


90 bre 1951 
amicale des reiraiies du Comptoir 
transfère son siège social du 21, rue 
2, rue Barrault, Paris. 


Déclaration à la préfecture de police, La Fédération 


transfère son siège social du 
Barrauit, Paris. 


99 octobre 1951. 
nationale des retraités de banques 
M, rue de La Tour d'Auvergne, au %5, rue 


29 oclobre 19,5. Déclaration à la préfecture de police. Le Patronage 


du livre parisien modifie la composilion de son bureau, de 
conseil d'administration et ses staluls. Siège social: 94, boutkerard 


Auguste -Blanqui, Paris. 


Déclaration à la préfecture de Toulouse. 
siège social du café 1 
Antonin, 7, place = 


inbre 
2 noveinbre 
toulousain {ran-fere son 
12, arcades _ Capitole, Toulouse, au café 
Pierre, Toulouse, et renouvelle son bureau. 


Déclaration à la préfecture de Vaucluse, La Société 


qui devient Societe phi- 
social: au elub, 


5 novernbre 1951. 
phitatélique vauclusienne change son titre, 
latelique vauclusienne et provençale. 
Clemenceau, Avignon. 
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